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DEROULEMENT DE l’ENQUETE  

I - GENERALITES

1. PRESENTATION DU PROJET

Les travaux envisagés consistent à effectuer l'affouillement du sol naturel de la parcelle
cadastrée  IL  n°9  de  la  commune  d'Arles,  lieu-dit  Galignan  Est,  sur  une  profondeur
moyenne de 3 m (terres de découverte incluses) et une surface totale de 15 ha.

          Les déblais d'un volume moyen estimé de 450000m3, seront :

        - pour 375000 m3 de matériaux excédentaires, évacués au fil de l'eau pour être valorisés
par la société CALCAIRES REGIONAUX, membre du réseau GRANULAT+,

      - pour 75000 m3 de terres de découverte, incorporés, après épierrage, dans la reconstitution
du profil pédologique en complément de terres arables, acheminées de l'extérieur sur le
site,  de façon à restituer les terrains à la côte -2m.

        Le chantier sera échelonné sur une durée de 8 ans avec des travaux réalisés lors de 2 à 3
campagnes par an, d'une durée unitaire de quelques semaines. 

   Le projet  prévoit  de remettre  en culture les  sols ainsi  remaniés (ayant  de  ce fait  une
composante microbiologique peu efficiente tels que ceux des talus, carrières...), en faisant
appel à des solutions biologiques sur mesure à base de micro-organismes et de plantes
associées.proposées par le bureau d'études agronomique VALORHIZ

2. PRESCRIPTION DE L’ENQUÊTE

         Les travaux d'amélioration de la qualité agronomique des sols au lieu dit Galignan-Est,
objet  de  la  demande  de  réalisation  formulée  par  la  EARL Domaine  de  Montmajour,
comportent un affouillement du sol sur une surface (15 ha) supérieure à 1 000m2 et une
profondeur (-3m) supérieure à 2 m, avec l'extraction d'une quantité de matériaux (environ
600 000 tonnes) supérieure à 2 000 tonnes ce qui en fait un projet qui relève du régime des
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE).

        Les  pièces  exigées  aux  articles  R.123-8  et  R.512-3  à  R.512-10  du  Code  de   
l'Environnement ayant été fournies à l'appui de la demande et sa recevabilité établie par  
la Direction de L'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, l'enquête publique  
a pu être ouverte par arrêté de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte  
d'Azur. 
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     3. ORGANISATION DE L'ENQUÊTE  

3,1. Désignation du commissaire enquêteur

Madame la Présidente du Tribunal Administratif a, par décision N° E 18000145/13 en date
du  21  décembre  2018,  désigné  Monsieur  Joël  GUITARD  en  qualité  de  Commissaire
Enquêteur titulaire.

3,2. Avis préfectoral

Monsieur  le  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte-d’Azur,  Préfet  des  Bouches  du
Rhône a, par arrêté en date du 22 janvier 2019, prescrit que :

- Il  sera procédé,  sur le  territoire  de la  commune d''Arles,  à  l'ouverture d'une  enquête
publique  portant  sur  la  demande  formulée  par  la  société  EARL  DOMAINE  DE
MONTMAJOUR afin de réaliser des travaux d'amélioration de la qualité agronomique
des sols au lieu-dit «Galignan-Est» sur la commune d'Arles.

- Les pièces du dossier d’enquête sur support papier seront tenues à la disposition du public
en mairie d'Arles pendant une durée de trente deux jours consécutifs, du lundi 11 février
2019 au jeudi 14 mars 2019 inclus et consultables pendant les jours ouvrables et heures
habituelles d’ouverture des bureaux. Le dossier d'enquête sera par ailleurs consultable sur
le site internet de la préfecture.

-  Les  observations  et  propositions  du  public  pourront  être  consignées  sur  le  registre
d'enquête  disponible en mairie d'Arles ou transmises au commissaire enquêteur par voie
postale à l'adresse de la mairie siège de l'enquête ou par voie électronique à l'adresse
ouverte à cet effet. L'ensemble de ces observations et propositions seront consultables sur
le site internet de la préfecture où elles seront publiées dans les meilleurs délais.

          
- Monsieur Joël GUITARD, Commissaire Enquêteur, se tiendra à la disposition du public

pour recevoir les observations orales et écrites en mairie d'Arles:

Lundi 11 février 2019 de 9 h 00 à 12 h 00
Mardi 19 février 2019 de 14 h 00 à 16 h 30
Mercredi 27 février 2019 de 9 h 00 à 12 h 00
Jeudi 14 mars 2019 de 14 h 00 à 16 h 30

3,3.  Publicité et Information du public

- L’avis de mise à l’enquête du projet a fait l’objet d’insertions dans la presse régionale
habilitée à publier les annonces légales, à savoir:

. La Provence:          les 04 février 2019 et 12 février 2019

. La Marseillaise:     les 04 février 2019 et 12 février 2019

- La municipalité d'Arles a fait procéder à l’affichage réglementaire de l’avis d'enquête à
l’emplacement prévu à cet effet dans les services de la mairie d'Arles ainsi que dans les
mairies annexes (certificat d’affichage en annexe 1).

 
- Le  porteur  de  projet  a,  par  ailleurs,  implanté  un  affichage  de  l'avis  d'enquête

réglementaire et visible depuis la voie publique, à l'emplacement des futurs travaux. .
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Le Commissaire Enquêteur à vérifié par lui-même l'exécution de ces formalités.

.
3,4. Visite et entretien préalables

 L'étude  du  dossier  d'enquête  ayant  fait  apparaître l'absence  d'avis  de  l'Autorité
environnemental et de la lettre de la DDTM précédant le courrier en réponse du porteur
de projet, il a été nécessaire de prendre contact avec ces différents services  de l'état ainsi
qu'avec le représentant de l'autorité organisatrice. 

Le  courrier  de  la  DDTM,  communiquée  à  la  DREAL pour contribution  à  l'avis  de
synthèse de l'Autorité environnementale a ainsi pu être intégré au dossier d'enquête par
nos soins après accord du maître d'ouvrage (annexe 2).

 L'autorité  Environnementale  a  confirmé  ne  pas  avoir  souhaité  donner  suite  aux  avis
DREAL/DDTM (annexe 2)

  Le projet, objet de l'enquête, se situe dans le périmètre du Parc Naturel de Camargue, sur
des zones couvertes par des directives Natura 2000 et comporte des travaux susceptibles
d'impacter  la  nappe  phréatique  de  Crau.  Nous  avons  mené  des  entretiens  avec  les
organismes en charge de ces problématiques PNR Camargue, Natura 2000, SYMCRAU
afin de bien cerner les enjeux liés au projet de l'EARL Domaine de Montmajour.

 Une  rencontre  avec  M.  DE  SAMBUCY porteur  de  projet et  Mme  LE GUILCHER
représentante du cabinet BLG Environnement en charge de l'élaboration des documents
figurant dans le dossier d'enquête a eu lieu sur le terrain, objet des futurs travaux, le
6 février 2019. Cette visite a permis de visualiser les lieux (nature et état de la parcelle),
leur environnement (cultures, habitations avoisinantes...), nature et état des routes d'accès
au chantier.
La justification agronomique du projet,  son contexte,  sa description et les différentes
étapes de sa réalisation ont été présentés par le maître d'ouvrage à partir du document
élaboré  par  le  cabinet  BLG  Environnement.  Nos  besoins  de  compréhension  et  de
précisions sur ces éléments techniques ont trouvé des réponses au cours de l'entretien. Le
besoin  d'un  affouillement  aussi  important  (-3m)  pour  la  reconstitution  d'un  profil
agronomique de seulement 1m est notamment justifié par le besoin d'obtention de revenus
par la vente des déblais pour maintenir l'équilibre financier du projet. Le dossier financier
correspondant aurait été transmis aux services de l'état aux dires du maître d'ouvrage ce
qui n'a pas été confirmé par les faits (courrier DDTM annexe 2). Ainsi, ces informations
n'ont pas  pu être disponibles pour répondre aux questions correspondantes des citoyens. 

4. PROCEDURES ET DOCUMENTS DE L’ENQUÊTE  

4,1.  Cadre réglementaire

     Les travaux envisagés sont soumis à la demande d'autorisation, objet de l'enquête :

    -  Au titre des dispositions du livre V du code de l'environnement, notamment le chapitre II
du titre I relatif aux installations soumises à autorisation.

-  Au  titre  de  la  nomenclature  des  Installations  Classées  pour  la  Protection  de
l'Environnement en application de la rubrique n°2510 selon les conditions d'application
précisées par la circulaire du 10/12/03.
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Conformément aux dispositions de l'article R.512-20 du Code de l'Environnement, le 
conseil municipal de la commune d'Arles où a été déposé le dossier  d'enquête est appelé à 
donner son avis sur la demande d'autorisation dès l'ouverture de l'enquête et au plus tard 
dans les quinze jours suivant la clôture du registre d'enquête.

 

4,2. Documents à disposition du public

    -  Copie de l’arrêté préfectoral portant ouverture et organisation d’une enquête publique
-  Avis d’enquête mis à l’affichage
-  Registre d’enquête
-  Dossier d'enquête
-  Dossier de demande d'autorisation au titre du Code de l'Environnement:

           . Volume 1/2 pièces administratives et techniques - Etude de dangers-Notice Hygiène et 
sécurité.

            . Volume 2/2 Etude d'impact.
            .  Addenda N°1 actualisation de la compatibilité du projet avec les documents de 

planification urbaine.
. Avis de l'Autorité Environnementale: absence d'observation
. Avis de l'Agence Régionale de Santé
. Avis de l'INAO
. Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles
. Contribution de la DDTM aux avis de l'Autorité Environnementale (annexé par le 

commissaire enquêteur)
. Réponses du Maître d'Ouvrage aux observations de la DDTM 

 Les différents feuillets de l’ensemble de ces documents ont été paraphés par le 
 Commissaire  Enquêteur.
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II - DESCRIPTIF DU PROJET

1. CONSISTANCE DU PROJET  

L'exploitation du Domaine de Montmajour souhaite, par son projet, améliorer la qualité
agronomique des sols de la parcelle IL 09 en substituant les matériaux naturels par un profil
de terres rapportées réputées plus favorables aux cultures et promettant d'atteindre une
augmentation de 50% de la productivité de la parcelle.

Les travaux envisagés consistent à excaver la parcelle de 15ha sur une profondeur de 3 m
puis de rapporter un profil pédologique sur 1m d'épaisseur, profil composé de la terre de
découverte épierrée, de terres amendées et de terres non amendées. Le terrain actuel se
verra  ainsi  abaissé  de  2m  et  profilé  avec  une  pente de   3H/1V  pour  permettre  le
raccordement en pente douce avec le terrain restitué.

Les travaux d'excavation seront effectués en deux étapes :

           - décapage des terres de découverte sur une épaisseur moyenne de 50 cm permettant de les
soumettre à un «épierrage» à l'aide d'un godet cribleur avant stockage temporaire pour
réutilisation dans la constitution de l'horizon supérieur du sol reconstitué.

      - terrassement du sol découvert sur une profondeur moyenne de trois mètres, enlèvement
des matériaux par une pelle mécanique et évacuation  par camions vers un site permettant
leur valorisation en temps que granulat. 

La restitution des sols se fera après griffage des sols résultant du terrassement sur une
profondeur minimum de 50 cm notamment en cas d'atteinte du poudingue. La structure
type des sols reconstitués sera composée de 2 horizons terreux provenant d'une source
extérieure  sur  lesquels  sera  posé  le  sol  arable  de  la  parcelle   constitué  des  terres  de
couverture du sol naturel décapées et épierrées.  

          L'ensemble des travaux s'échelonnera sur 8 années au rythme de 2à 3 campagnes par an soit
une durée cumulée de travaux de 2 à 3 mois/an.

2.  JUSTIFICATION DU PROJET     

La  société  agricole  Domaine  de  Montmajour  justifie  les  travaux  conséquents  qu'elle
envisage  de  réaliser  sur  sa  parcelle  IL09  au  lieu-dit  «Galignan  Est»  par  un  besoin
d'amélioration de la qualité agronomique de son sol naturel. Exploité pour la production de
cultures d'hiver (blé dur/pois chiches) cette parcelle ne donne pas les rendements attendus
et ont un coût d'exploitation supérieur en comparaison d'autres parcelles exploitées par la
société.

Deux solutions techniques, mise en place d'un technosol ou de l'irrigation ont seulement
étaient envisagées lors des études préalables au projet.

          Le  choix  de  mise en œuvre  de la  première solution est  le  résultat  d'une  comparaison
techno-économique, incluant des considérations environnementales, des deux scénarios. 
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3.  ETAT INITIAL  DU SITE   

La parcelle IL 09, objet du projet d'amélioration de la qualité agronomique des sols est
localisée sur la commune d'Arles, en rive gauche du grand Rhône, au sud du Marais de
Meyranne et au nord du hameau de Mas-Thibert, lieu-dit Galignan Est. Située à l'écart du
réseau  routier  principal,  cette  parcelle  n'est  accessible  que  par  les  voies
communales(chemin de Calada et route des Chanoines) revêtues et à faible gabarit.

 Le  périmètre  d'étude  du  projet  se  situe  sur  le  territoire  du  Parc  Naturel  Régional  de
Camargue, en ZPS «Crau» FR9310064 mais aussi à proximité immédiate de la ZSC «Crau
centrale-Crau sèche» FR 9301595. 

La nappe phréatique de la Crau est à une faible profondeur au droit de la parcelle objet d'un
affouillement  de plusieurs  mètres pour  répondre au projet  d'amélioration de la  qualité
agronomique des sols. 

La parcelle concernée par le projet est également située sur une zone classée en AOC «Foin
de Crau» ainsi que «huile de Provence». Le maintien de ces appellations est lié à l'absence
de modifications conséquentes des caractéristiques agro-pédologiques des sols.

Ce diagnostic de l'état initial de la parcelle objet des travaux nécessitant autorisation, fait
ressortir les nombreux enjeux forts qui la concernent et qui devront être pris en compte
dans la conduite du projet.

4. IMPACTS DU PROJET  

Les impacts du projet sur son environnement naturel et humain sont analysées en fonction
de leur durabilité (permanents ou temporaires) et de leur relation avec l'effet résultant
(direct ou indirect)

 4,1. Impacts court terme (phase de travaux) 

       La phase travaux comporte le décapage du sol avec criblage des terres de
      découvertes, l'excavation sur trois mètres de profondeur avec évacuation des déblais et

 apport de terres pour reconstitution du sol.

 Elle est considérée :

      - avec une incidence sur les habitats naturels, la flore et la faune ainsi que sur le réseau de 
protection européen Natura 2000 qualifiable de non significative à très faible en fonction 
des compartiments écologiques.

    - avec un risque, au regard de la pollution des eaux souterraines (nappe phréatique de la 
Crau) durant les travaux de terrassement par apport de matières en suspension, ou maintien  
d'une épaisseur  de couverture par  rapport  au toit  de nappe inférieure  aux 3m exigés.  
Ce risque est qualifié de non significatif voire nul à extrêmement improbable compte-tenu 
des mesures envisagées.
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- avec un impact sur le trafic routier évalué comme non significatif sur le réseau national et
comme faible à moyen sur le réseau communal sachant que les contraintes liées à la non
adaptation du réseau à la circulation de poids lourds (limitation du tonnage et étroitesse des
voies) seront prises en compte par des mesures présentant un bon niveau de performance et
permettant de garantir la sécurité des usagers habituels.
                

     4,2. Impact long terme (travaux finalisés):

Les travaux d'affouillement du sol naturel et son remplacement par un sol reconstitué sont
planifiés pour s'étaler sur 8 années avec traitement de 2 ha par an. Au terme des travaux le
terrain naturel sera abaissé de 2 m avec raccordement avec le terrain non modifié par des 
talus ayant une pente de 3m/1V.

De ce fait, il est considéré que :

       - la topographie locale étant modifiée légèrement, les modifications apportées pas notables 
à l'échelle de la zone d'étude élargie, l'impact global du projet sur la topographie et la  
stabilité des sols est non significatif.

         - le projet n'induit pas de rupture de la continuité écologique, ne modifie pas les équilibres 
en place et n'a pas d'incidence notable sur les habitats naturels, la flore, la faune et les  
espèces retenues pour la désignation des différents sites Natura 2000. Quelques années  
après  la  finalisation des  travaux,  le  bilan  écologique du  projet  devrait  être  positif  et  
se traduire par un gain environnemental. 

                                      
         - la nature du projet modifiera les modalités d'écoulement des eaux dans le sous-sol, la 

perméabilité des terrains restitués n'étant pas similaire à celle des solsen place. Toutefois 
ces modifications demeurant mineures et limitées à l'emprise du projet, elles ne seraient  
pas de nature à modifier notablement le fonctionnement global de l'aquifère. L'impact du 
projet sur la ressource en eaux souterraines est considéré comme non  significatif  sur  le  
long terme.

Le dossier d'enquête fait peu mention des incidences et impacts potentiels du projet sous les
différents aspects analysés précédemment durant la période transitoire des 8 ans entre début
et fin du chantier ainsi qu'entre les campagnes annuelles.

III – BILAN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC, COMMENTAIRE S 
DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

  En date du 14 mars 2019, le registre d’enquête a été clos par nos soins, selon l'article 6 de   
l'arrêté préfectoral ainsi que l'adresse électronique gérée par l'autorité organisatrice. 

1. BILAN DES AVIS/OBSERVATIONS  

Cinq observations ont été consignées dans le registre d'enquête en pages 3 à 6.
Neuf notes écrites ont été annexées au même registre
Neuf observations/propositions sont parvenues par voie électronique à l'adresse prévue à cet 
effet.
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2. PROCES-VERBAL DE SYNTHESE

Ce document (annexe 4) a été remis en mains propres à Mr DE SAMBUCY maître d'ouvrage
ainsi qu'à Mme LE GUILCHER représentante du cabinet BLG Environnement, le 22 mars
2019

- Il comprend deux observations liminaires, l'une sur l'ajout au dossier d'enquête d'un 
document manquant à l'information du public, l'autre sur une erreur relevée dans le N° de  
téléphone du maître d'ouvrage figurant dans l'avis d'enquête.

- Les remarques/observations/avis du public portant sur différentes thématiques, il a été choisi
de  structurer  ce  document  autour  de  quatre  rubriques  représentatives:  le  potentiel  
agronomique de la parcelle objet du projet, l'atteinte à la nappe phréatique, l'impact du projet 
sur les milieux naturels, sa compatibilité avec le réseau routier. 

Les questionnements émergents ont été relevés en conclusion de chaque rubrique afin de  
solliciter des réponses circonstanciées du maître d'ouvrage.

    3. LE MEMOIRE EN REPONSE  

M. DE SAMBUCY, maître d'ouvrage du projet nous a transmis, dans le délai imparti, un 
document en réponse aux observations émises au cours de l'enquête publique.

 Le projet et des précisions techniques sont rappelées en préambule afin de lever des méprises
sur les caractéristiques principales du projet  ressortant  à la lecture des observations du  
public.S'en suit la justification du projet au regard des objectifs de l'EARL Domaine de  
Montmajour, de ses choix de culture et de son équilibre financier

 Les réponses sont ensuite abordées en respectant la structuration du PV de synthèse selon les
quatre rubriques essentielles.

4. COMMENTAIRES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  

La  bonne  correspondance  entre  la  structure  du  Procès-verbal  de  synthèse  et  celle  du
Mémoire en réponse nous permet d'expliciter nos commentaires selon la même séquence.

4.1 Précisions techniques

         - La première précision technique concernant les modalités de raccordement aval du 
technosol au terrain naturel est surprenante par l'importance des modifications apportées aux 
côtes altimétriques de l'affouillement de la parcelle passant de 4,5m NGF à 6,5m NGFsur sa 
partie aval et celles concernant sa base horizontale non cotée sur le document figurant au 
dossier d'enquête et présentée comme étendue jusqu'à  environ 370 m sur les 500m de  
longueurde la parcelle.

Ces modifications conséquentes ne sont justifiées que par «contrairement à ce qui est indiqué
dans  le  dossier»  pour  la  première  (changement  de  côte  altimétrique)  et  sans  aucune
explication  pour  la  deuxième  (agrandissement  important  de  la  partie  horizontale  de
l'affouillement).  

− La prise en compte du Mistral, objet de la deuxième précision technique, est en accord
avec cette donnée climatique générale à la plaine de Crau et plus largement à la basse vallée
du Rhône.
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Si la mise en place d'une haie coupe-vent paraît pertinente si le facteur vent est  prioritaire,
elle serait à reconsidérer au regard des espèces steppiques vivant sur ces espaces.

-  L'abaissement  des terrains fait  l'objet  d'une dernière précision technique explicitant  les
critères à partir desquels a été défini le compromis de l'abaissement de 2m du sol naturel. Si
les  aspects  de  réduction  de  l'effet  mécanique  du  vent,  de  prise  en  compte  des  enjeux
paysagers et écologiques sont rappelés, il n'est pas fait mention de la nécessité d'équilibrer le
modèle économique de l'opération en valorisant les déblais résultants de l'excavation de la
parcelle.Cet  objectif  n'aurait  pu  être  atteint  en  décapant  uniquement  la  parcelle  sur   la
profondeur de 1m suffisante pour mettre en place un sol reconstitué présentant les avantages
recherchés. Ce besoin évoqué dans un document (volume 1/2 pge 12) nous avait été précisé
lors de l'entretien préliminaire avec le maître d'ouvrage.

4.2 Justification du projet:

 - Les différents aspects du projet (objectifs, indépendance financière, irrigation, épierrage, 
choix  des  cultures)  pris  en  compte  pour  argumenter  le  choix  de  l'EARL Domaine  de  
Montmajour paraissent avoir pour unique  préoccupation finale voire bloquante la culture en 
rotation  triennale  blé  dur  d'hiver/pois  chiches  et  tronquer  de  ce  fait  l'intérêt  des  autres
alternatives envisageables pour améliorer la productivité de la parcelle objet du projet.

Ainsi l'amélioration des rendements agricoles de la parcelle s'interdit la modification de la
typologie  des  cultures,  l'indépendance  financière  n'est  appréhendée  qu'au  travers  de  la
production de céréales, le technosol reconstitué est conçu qu'en prévision de production de
céréales, l'évaluation de l'irrigation ne distingue pas la culture concernée alors que le coût
d'exploitation annuel est vraisemblablement différent par les volumes d'eau nécessaires entre
la culture du maïs et celle de la vigne ou des oliviers. Il est noté par ailleurs que 70% de l'eau
d'irrigation sert à approvisionner la nappe phréatique ce qui doit être pris en compte dans le
calcul sur l'impact de cette technique sur la ressource en eau.

L'Institut Méditerranéen de Biodiversité et d'Ecologie note dans ce contexte que «des variétés
adaptées aux milieux secs sont  disponibles sur  le marché et  que les cultures de blé  dur
(particulièrement recherché par les semouliers ) peuvent donner de bons rendements en plaine
de Crau.

4.3 Aspects agricoles

Le mémoire en réponse rappelle les rendements actuels de la parcelle IL 09 tels que cités dans
l'étude d'impact et considérés comme très inférieurs à ceux obtenus sur d'autres parcelles du
Domaine  de  Montmajour.  Si  le  procès-verbal  de  synthèse  faisait  apparaître  que  cette
comparaison était  difficile  à  établir  compte-tenu de  l'éloignement  des  parcelles,  on  peut
admettre  sa  validité  compte-tenu du  diagnostic  fertilité  présenté.  Toutefois  .il  aurait  été
souhaitable  de  connaître  les  amendements  apportés  à la  parcelle  tout  au  long  de  son
exploitation et disposer d'une l'étude de la structure du sol (compactage notamment) pour
apprécier la vitalité de la matière organique, présente de longue date dans la plaine de Crau
(selon l'IMBE) et à l'origine de la productivité des sols.

L'utilisation des mycorhizes est bien une technique d'augmentation de la fertilité des sols en
plein développement jusqu'à être qualifiée de « nouvelle révolution verte ».  De nombreux
articles sont parus dans la littérature   agricole et scientifique pour présenter les effets de la
coopération entre  ces   champignons  et  les  plantes,  bénéfique  à leur  croissance et  à  leur
résistance  aux  maladies.  Toutefois,  l'efficacité  des  mycorhizes  en  période  de  sécheresse
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prolongée reste à démontrer ce qui pourrait gréver l'intérêt de la solution et rendre aléatoire
l'atteinte  des  résultats  escomptés  comparativement  à  ceux  qui  ont  pu  être  observés  en
Belgique.

La batterie de caractéristiques à présenter par les terres d'apport avant d'être admises sur le 
chantier sécurisante à la lecture, ne sera-elle pas réductrice voire bloquante de la 
probabilité de disposer de telles terres pour approvisionner le chantier « à son 
avancement » et assurer une rotation des camions toujours en charge ? 

4.4 Ressource en eau

Les risques présentés par le projet de l'EARL Domaine de Montmajour d'impacter la nappe 
phréatique de Crau seraient sous-estimés selon le SYMCRAU, établissement public en 
charge de la gestion de cette nappe. Le bureau d'étude BLG Environnement, dans son
document en réponse, confirme que l'étude d'impact présentée et les compléments apportés 
suite à l'enquête publique rendraient peu probable une atteinte aux eaux souterraines. 
Cependant, par mesure de précaution un piézomètre sera installé en limite 
du chantier pour adapter le projet en cours de réalisation aux résultats obtenus.

Ces incertitudes résultant d'un débat d'experts et la mesure proposée qui ne serait mise en 
place qu'après avoir débuté le chantier doivent interroger sur les risques pris en autorisant 
la réalisation de ce projet au regard de l'importance de l'enjeu que constitue la préservation 
de la nappe phréatique de Crau.

4.5 Milieux naturels

Cette thématique est également l'objet d'un débat d'experts. Les inventaires faunistiques en 
particulier ornithologiques auraient été trop rapides et de ce fait insuffisant pour évaluer 
l'intérêt de la zone concernée. Cette remarque n'est étonnamment pas relevée dans le 
mémoire en réponse qui souligne essentiellement les mesures prises en cours de travaux et 
l'incidence de la rupture topographique sur l'avifaune steppique. Les premières dispositions 
porteront sur le choix de la période des travaux et la possibilité d'annulation d'une campagne 
avec report d'une année. L'incidence de cette mesure sur l'équilibre économique du projet ,  
son impact sur l'ensemble des planning à gérer questionnent sur l'applicabilité de ces 
mesures. 

L'incidence du projet sur l'avifaune steppique qui nécessite de disposer d'horizons 
ouverts est prise en compte par la proposition de suppression de la haie coupe-vent alors que
sa mise en place est présentée comme importante pour atténuer les effets du mistral facteur 
de dessèchement des plantations et par suite de perte de rendement..

La modification du relief local résultant de l'affouillement des sols avant remise en place 
d'un sol reconstitué et son impact sur la fréquentation de la parcelle par l'avifaune steppique 
sont reconnus «il est possible que la parcelle soit un peu moins attractive » mais fortement   
pondérée pour ce qui concerne l'Oedicnème criard, espèce particulièrement protégée, par 
référence à la topographie actuelle qui serait peu propice à la présence de cette espèce.

4;6 Trafic routier et accès au chantier

L'estimation du nombre de véhicules empruntant chaque jour le réseau routier d'accès au 
chantier  fait l'objet d'un chiffrage très variable entre le maître d'ouvrage et le public. Il n'y 
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pas à s'en étonner tant qu'il n'y pas connaissance des valeurs prises en compte 
dans les calculs : pour les déblais leur densité en plus de leur volume, pour les camions le 
poids du chargement prévu dans chaque poids lourd sachant que les voies communales 
empruntées (chemin de Calada et route des Chanoînes) sont interdites aux plus de 10 tonnes.

Les contraintes très exigeantes prévues lors de la mise en oeuvre seront elles 
économiquement acceptables et respectées ?

5. CONCLUSIONS SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE

Le Commissaire Enquêteur considère que l’enquête publique, prescrite au titre du Code de
l'Environnement et ayant pour objet la demande d'autorisation pour la réalisation de travaux
d'amélioration de la qualité agronomique des sols au lieu-dit Galignan Est sur la commune
d'Arles, s’est déroulée conformément aux textes en vigueur.

Les dossier de demande est clairement construit

Le public s'est exprimé soit directement auprès du commissaire enquêteur soit par courrier
postal ou électronique avec une participation significative (annexe 6).

Le Conseil Municipal de la commune d'Arles a exprimé son avis (annexe 5) sur la demande
d'autorisation, conformément aux dispositions de l'article R-214-8 du code d l'environnement.

Pour ces raisons, le Commissaire Enquêteur considère que l’enquête publique est validée, à la
fois dans sa finalité et sa consistance.

Fait à Port Saint Louis du Rhône
le 12 avril 2019

 Joël GUITARD, Commissaire Enquêteur
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INTRODUCTION 

 

Dans le cadre de la demande d’autorisation environnementale sollicitée par l’EARL 
Domaine de Montmajour, relative au projet d’amélioration de la qualité des sols de la 
parcelle IL9 – lieu-dit Galignan Est – Arles, l’enquête publique s’est déroulée du 
11 février au 14 mars 2019. 

Suite à l’enquête publique, M. Le Commissaire Enquêteur a présenté, le 22 mars 2019, 
à l’EARL Domaine de Montmajour, une synthèse des avis émis par les tiers à savoir : 

- avis consignés dans le registre d’enquête publique, 

- courriers transmis au Commissaire Enquêteur, 

- avis émis par voie électronique. 

 

La présente note correspond au mémoire en réponse aux avis et observations émis au 
cours de l’enquête publique. Elle a été établie sur la base : 

- des avis consignés dans le registre en pages 3 à 6, 

- des courriers transmis au Commissaire Enquêteur : 

§ courriers de la Chambre d’Agriculture des Bouches du Rhône du 08/02/2019 
et du 27/02/2019, 

§ courrier de la SCI Mas de l’Hoste du 13/03/2019, 

§ courrier de la SCEA Mas de l’Hoste du 13/03/2019, 

§ courrier de l’Ecole du Domaine du Possible du 14/03/2019, 

§ courrier du Fonds de Dotation Antoine Capitani du 14/03/2019, 

- des avis émis par voie électronique : 

§ avis de M. Yvan M. du 12/02/2019, 

§ avis de Mme Claude LECAT du 18/02/2019, 

§ avis de FNE (France Nature Environnement) du 05/03/2019, 

§ avis de M. Etienne B. du 06/03/2019 et du 08/03/2019 

§ avis de M. Thierry DUTOIT du 10/03/2019, 

§ avis du Comité du Foin de Crau du 11/03/2019, 

§ avis de Mme Danièle G. du 11/03/2019, 

§ avis du PNR de Camargue du 12/03/2019, 

§ avis de M. Gilbert V. du 13/03/2019, 

§ avis des associations NACICCA & Agir pour la Crau du 13/03/2019, 

§ avis de la SCA Domaine de la Forêt du 14/03/2019, 

§ avis du SYMCRAU du 14/03/2019, 

§ avis de Mme Marine SCARPARI (Natura 2000) du 14/03/2019, 

§ avis de Mme Emilie R. du 14/03/2019, 

§ avis de la SCI Mas de l’Hoste du 14/03/2019. 
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I. LE PROJET 

I.1. CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU PROJET 

La lecture des différents avis, émis au cours de l’enquête publique, fait ressortir des 
méprises sur les caractéristiques principales du projet. Ainsi, pour mémoire, les 
principales caractéristiques du projet sont les suivantes (éléments disponibles au volet I du 

volume 1/2) : 

- Emprise des travaux : 15 ha 

- Déroulement des travaux :  

- Durée globale des travaux : 8 ans 

- Nombre de campagnes de travaux annuelles : 2 à 3 

- Durée cumulée des travaux 2 à 3 mois / an 

 (60 jours ouvrés / an) 

- Période d’intervention privilégiée : Fin septembre / fin mars 
(cf. page 303 du volume 2/2) 

- Convalescence des sols après travaux : 2 ans 

- Affouillement : 

- Hauteur maximale des affouillements :  3 m 

- Volume de déblais : 450 000 m3 

- Volume réutilisé sur site : 75 000 m3 

- Volume évacué du site : 375 000 m3 

- Remblaiement :  

- Epaisseur du technosol : 1 m 

- Typologie des matériaux utilisés : Matériaux terreux 

- Cotes de référence  

- Configuration actuelle : 

Point haut : 12,5 m NGF 

Point bas : 7,5 m NGF 

- Configuration post travaux : 

Point haut 10,5 m NGF 

Point bas : 7,5 m NGF 

- Pente maximale des talus créés : 3 m horizontal / 1 m de hauteur 

 

 

Schéma de principe suivant le sens de la pente  
(A : point bas ; A’ : point haut) 
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I.2. PRECISIONS TECHNIQUES 

I.2.1. Modalités de raccordement aval du technosol au terrain naturel 

Lors de la visite sur site préalable à l’enquête publique, M. Le Commissaire Enquêteur 
a souhaité avoir des précisions sur les modalités de raccordement du technosol au 
terrain naturel. 

Comme schématisé sur la figure ci-dessus, et précisé dans le dossier, le technosol sera 
raccordé aux talus amont et latéraux avec une pente de 3H/1V. Concernant la partie 
aval, le technosol sera restitué au niveau du terrain naturel (TN), à savoir 7,5 m NGF. 

 

Plus en détail, schématiquement le périmètre de chantier peut être découpé en deux 
zones distinctes : 

- la partie basse, comprise entre les cotes TN 7,5 m NGF et 9,5 m NGF, 

- la partie haute, comprise entre les cotes TN 9,5 m NGF et 12,5 m NGF. 

 

Sur la partie basse, soit entre les cotes TN 7,5 et 9,5 m NGF, la base de l’affouillement 
évoluera suivant un axe horizontal définit à la cote 6,5 m NGF.  

Du fait de la pente naturelle des terrains, la hauteur d’affouillement évoluera donc 
progressivement, de l’aval vers l’amont, de 1 m au niveau de la cote TN 7,5 m NGF à 
3 m au niveau de la cote TN 9,5 m NGF. 

Le technosol étant constitué sur 1 m d’épaisseur, la cote des terrains restitués au terme 
des travaux sera donc de 7,5 m NGF. 

 

Sur la partie haute, la base de l’affouillement évoluera suivant une pente parallèle au 
terrain naturel. La hauteur d’affouillement sera de 3 m. 

Le technosol étant constitué sur 1 m d’épaisseur, le terrain restitué évoluera, de l’aval 
vers l’amont, des cotes 7,5 m NGF à 10,5 m NGF. Le raccordement du technosol au 
talus amont sera réalisé avec une pente de 3H/1V. 

 

Ainsi, contrairement à ce qui est indiqué dans le dossier, la cote minimale du fond 
d’affouillement sera de 6,5 m NGF et non de 4,5 m NGF. 

 

 

Schéma de principe du raccordement aval du technosol reconstitué au terrain naturel 
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I.2.2. Prise en compte du mistral dans la conception du projet 

La parcelle IL9 est localisée en limite occidentale de la Plaine de la Crau, dans la basse 
vallée du Rhône. Il s’agit d’un secteur ouvert très exposé au Mistral. Dans ce secteur de 
plaine, le Mistral peut être très violent.  

Le secteur d’Arles est exposé, en 
moyenne, entre 5 et 10 jours par 
mois, à des vents soufflant à plus 
de 28 km/h. 

 

Intensité journalière des vents – 
Commune d’Arles (2018 – 

moyenne sur 30 ans) 

(Source : meteoblue) 

 

 

Le Mistral, du fait de son caractère sec, et souvent violent, induit un assèchement de la 
masse d’air, assèche les sols et « grille » les cultures. 

Dans le cadre du projet, trois composantes visent à réduire les effets négatifs du Mistral 
sur les cultures : 

- la mise en place d’un technosol, sur 1 m d’épaisseur, plus favorable au maintien 
de l’humidité des sols (alimentation en eau du système racinaire des cultures), 

- l’abaissement du terrain de 2 m, permettant de réduire la prise au vent : 

§ du sol (réduction du phénomène d’assèchement des sols sous l’action du 
Mistral), 

§ des jeunes plants et des cultures, ceux-ci étant moins exposés au vent, 

- la mise en place d’une haie coupe-vent, permettant de « casser » localement la 
vitesse du vent. 

 

Les caractéristiques techniques des terres devant être utilisées pour la constitution du 
technosol, en réduisant la part de matériaux caillouteux et en augmentant la fraction 
argileuse, permettra un meilleur maintien de l’humidité des sols au niveau de la zone de 
développement du système racinaire. Ainsi, les plants pourront avoir un meilleur accès 
à l’eau, leur permettant de mieux résister aux épisodes venteux (et donc de ne pas 
sécher sur pied). 

Les caractéristiques du technosol à mettre en place a été défini en fonction des 
spécificités du climat local (vent, pluviométrie, ensoleillement), du type de cultures mis 
en place par l’EARL Domaine de Montmajour (blé dur en rotation avec le pois chiche) et 
des modalités d’exploitation du site (parcelle non irriguée). 

Sur cette base, la constitution d’un technosol de 1 m d’épaisseur permettra de répondre 
aux objectifs du projet. 
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Concernant l’abaissement des terrains, celui-ci a été défini sur la base de plusieurs 
critères : 

- réduction de l’effet mécanique du vent sur les sols et les cultures, 

- prise en compte du relief environnant afin de ne pas créer un modelé non 
« absorbable » sur le plan topographique et visuel (impact paysager), 

- prise en compte des enjeux écologiques, afin de ne pas créer de rupture 
topographique notable. 

Ainsi, sur la base de ces éléments, un abaissement de 2 m est apparu un bon compromis 
entre l’atteinte des objectifs agricoles de l’EARL Domaine de Montmajour et la 
préservation des enjeux paysagers et écologiques. 

 

* 

*            * 

 

Le projet, développé et porté par l’EARL Domaine de Montmajour, est un projet agricole 
ayant pour finalité une meilleure valorisation agricole de la parcelle et une réduction des 
coûts d’exploitation à moyen et long terme. 

Il répond à des attentes précises de l’EARL Domaine de Montmajour en termes de 
rendements agricoles, de modalités d’exploitation de la parcelle (maintien d’une culture 
de blé dur en rotation, pas d’augmentation des consommations en eau ni des intrants 
agricoles – cf. paragraphe II suivant) et de coûts d’exploitation. 

Ce projet, novateur sur le secteur d’étude, se veut également durable dans le temps. 
Ainsi, il a été défini en prenant en compte les évolutions du climat local, à savoir 
l’accentuation des phénomènes climatiques (évolution de l’intensité du vent, évolution 
de la répartition et de l’intensité des pluies sur l’année, multiplication des périodes de 
canicules et augmentation des périodes de sécheresse, y compris hivernale, …). 

Du fait des évolutions pressenties du climat, les pressions sur la ressource en eau 
souterraine devraient s’accentuer, avec à moyen et/ou long termes de conflits d’usages 
entre l’alimentation en eau potable, les prélèvements agricoles et la préservation des 
milieux naturels. Rappelons que sur la Crau, la nappe d’eau sollicitée pour l’agriculture 
des parcelles est principalement alimentée par l’eau issue de l’irrigation des parcelles de 
foin par inondation. L’eau utilisée pour cet arrosage provient de la Durance (via le Canal 
de Provence). Or les débits disponibles sur la Durance sont étroitement liés à 
l’enneigement en période hivernale, enneigement tendant à réduire depuis plusieurs 
années. 

 

I.3. PRECISION SUR LES GARANTIES FINANCIERES 

Dans le cadre des avis émis, il semble qu’il y ait une confusion entre le montant des 
garanties financières proposé et le coût du projet. 

Le montant des garanties financières, indépendant du coût des travaux, est un montant 
« mis de côté » (par cautionnement bancaire dans le cas présent) visant à finaliser la 
remise en état du site en cas de défaillance du pétitionnaire. 

  



EARL DOMAINE DE MONTMAJOUR  6 

Travaux agronomiques 

Dossier BLG Environnement n°E2018_018 Mars 2019 

Version n°1 Note de cadrage réglementaire 

Dans le cas présent, le montant des garanties financières a été défini en retenant 
l’hypothèse que, suite à une défaillance de l’EARL Domaine de Montmajour, les services 
d’Etat engagent la finalisation des travaux, ceux-ci étant réalisés indépendamment du 
contrat liant l’EARL Domaine de Montmajour et l’entreprise retenue pour la réalisation 
des travaux. 

Ainsi, le montant des garanties financières a été défini sur la base d’une configuration 
défavorable sur le plan économique, afin de garantir la faisabilité économique de la 
remise en état du site en cas de défaillance de l’EARL Domaine de Montmajour. 

 

II. JUSTIFICATION DU PROJET 

II.1. RAPPEL DES OBJECTIFS DE L’EARL DOMAINE DE MONTMAJOUR 

L’EARL Domaine de Montmajour exploite à ce jour 120 hectares environ, dont une 
centaine d’hectares labourables. Pour mémoire, la parcelle IL9, d’une superficie de 
24 ha (en incluant la bergerie) correspond à 1/5ème de la surface labourable par l’EARL 
Domaine de Montmajour. 

Les objectifs des travaux, tels que présentés dans le dossier accompagnant la demande 
d’autorisation environnement, visent à permettre l’amélioration des rendements 
agricoles de la parcelle : 

- sans augmentation des intrants agricoles par rapport à la situation actuelle, 

- sans augmentation de la consommation en eau, 

- sans modifier la typologie des cultures (blé dur d’hiver en rotation triennale avec 
des cultures de pois chiche). 

Le caractère très caillouteux et hétérogène des sols : 

- nécessite, à ce jour, d’augmenter la densité des semences pour un rendement 
relativement faible au regard de la densité des semis plantés, 

- ne permet de maintenir une humidité naturelle des sols suffisante pour les plans, 
se traduisant par une forte mortalité, notamment en période de Mistral, 

- nécessite une consommation plus importante d’intrants agricoles, 

- se traduit par une usure prématurée du matériel agricole. 

 

Au-delà de la réduction des coûts d’exploitation (réduction des intrants, rallongement de 
la durée de vie du matériel agricole), les travaux envisagés visent à constituer un 
technosol favorable à la culture des céréales d’hiver, en constituant un sol plus favorable 
au maintien de l’humidité au niveau de la strate sollicitée par le système racinaire des 
cultures. 

 

II.2. RECHERCHE D’UNE INDÉPENDANCE FINANCIÈRE 

A ce jour, l’équilibre financier de l’EARL Domaine de Montmajour est étroitement lié aux 
les aides européennes de la PAC, aides en baisse constante. Par ailleurs, pour mémoire, 
la parcelle IL9 n’est pas éligible à l’Indemnité Compensatrice de Handicape Naturel 
(ICHN). 
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Ainsi, l’augmentation de la rentabilité de la parcelle IL9, via la réduction des coûts 
d’exploitation et l’augmentation des rendements de la parcelle, s’inscrit dans une 
démarche volontaire et durable de l’EARL Domaine de Montmajour de réduire sa 
dépendance financière aux aides de la PAC.  

En effet, ces aides, définies au niveau européen, présentent un fort niveau de variabilité 
et ne peuvent être garanties sur le long terme.  

 

En fonction de la politique européenne retenue, les aides accordées aujourd’hui pour la 
production de céréales peuvent être notablement réduites, voire supprimées. 

L’atteinte d’une indépendance financière de l’EARL Domaine de Montmajour est donc 
un objectif primordial en vue de la pérennisation de l’exploitation agricole sur le long 
terme. L’atteinte de l’indépendance financière des exploitations agricoles est également 
un gage vis-à-vis des consommateurs de respect des normes sanitaires et de qualité 
des productions. 

 

II.3. IRRIGATION, UNE SOLUTION TECHNIQUE TRÈS ONÉREUSE ET NON 
DURABLE 

Dans le cadre de l’étude d’impact, il a été présenté et analysé les solutions alternatives 
à la constitution du technosol, notamment l’irrigation de la parcelle IL9 (cf. p 275 et 

suivantes). Cette solution permet par ailleurs de bons rendements agricoles, y compris 
pour les cultures céréalières. 

 

Le coût des travaux liés à la mise en œuvre de l’irrigation sur la parcelle (cf. page 

277 de l’étude d’impact) est estimé à 160 000 € (coût intégrant les études techniques, la 
réalisation du forage et des équipements connexes, la mise en place du réseau 
d’aspersion), pouvant être amorti sur 10 ans sans remettre en cause la viabilité 
économique de l’exploitation. 

A ce coût, il convient également de rajouter un coût d’exploitation annuel de 185 000 € 
environ, lié aux frais d’entretien des équipements, mais surtout à la redevance devant 
être versée à l’agence de l’eau. 

è Coût total de la solution irrigation sur 30 ans :  5 710 000 € 

Le montant estimé des travaux, communiqué par mail à la Chambre d’Agriculture le  
7 novembre 2017 par M. DE SAMBUCY DE SORGUE, est évalué à 175 000 € (dont 
25 000 € d’études et 150 000 € de travaux). 

è Coût total de la solution technosol sur 30 ans :  175 000 € 

 

La solution technique retenue par l’EARL Domaine de Montmajour s’avère très 
largement moins onéreuse sur le long terme que la solution irrigation, permettant 
une économique de plus de 5,5 millions d’euros sur 30 ans. 

Le rapport « Phase 1 – Diagnostic – Projet de valorisation des productions agricoles du 
Pays d’Arles » (cf. détail en page 131 de l’étude d’impact), met en avant les incidences du 
changement climatique sur les pratiques culturales. A ce jour, la principale réponse 
apportée par les exploitants agricoles est le développement de l’irrigation des terres, 
avec, dans de nombreux cas, la création de retenue alimentée en eau en période 
hivernale. 
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Or, sur la base des prévisions liées au changement climatique, la ressource en eau 
disponible pour les usages anthropiques (alimentation en eau potable, agriculture, 
industrie, …) devrait tendre à se réduire. De ce fait, les arrêtés préfectoraux 
« sécheresse », réduisant, voire interdisant certains usages de l’eau (y compris pour 
l’agriculture) vont tendre à devenir de plus en plus récurrents.  

La nappe de La Crau étant une ressource primordiale pour l’alimentation en eau potable 
des populations locales, il est donc apparu pertinent à l’EARL Domaine de Montmajour 
de retenir un projet n’induisant pas une augmentation de la pression sur la nappe de 
Crau, préférant améliorer la capacité de rétention naturelle des sols. 

 

II.4. EPIERRAGE DES TERRAINS 

Dans un des avis, il est évoqué la réalisation d’un épierrage ou d’un broyage des galets 
en solution alternative au projet. 

Du fait de l’action mécanique de la charrue et du roulage des engins agricoles, les 
cailloux présents dans le sol tendent à remonter à la surface. Ainsi, l’épierrage des 
terrains et/ou le broyage des galets ne constituent pas une solution pérenne et 
nécessitent d’être mise en œuvre tous les deux ans en moyenne. 

Par ailleurs, l’épierrage ne permet pas d’améliorer le bilan hydrique des sols, ni 
d’apporter une solution de protection contre le vent (cf. paragraphe I.2.2 précédent). 

Cette solution ne répondant donc pas aux attentes de l’EARL Domaine de Montmajour, 
elle n’a pas été retenue. 

 

II.5. CHOIX DES CULTURES EXPLOITEES 

Plusieurs avis émis au cours de l’enquête publique proposent, en alternative à la 
réalisation des travaux, la mise en place de cultures différentes, permettant ainsi de 
valoriser la parcelle IL9 sous un nouvel angle économique. 

Sont notamment évoquées les cultures de céréales, de foin de Crau, de la vigne et 
d’olives. Comme évoqué dans les avis, ces cultures nécessitent, pour être rentables, 
que les terrains soient irrigués. C’est d’ailleurs le cas, à ce jour, des parcelles voisines 
de maïs, de vignes, d’oliviers et des prairies riveraines. Celles-ci sont soit irriguées via 
des forages (pivots, goutte à goutte), soit gravitairement (prairie). 

Les propositions faites : 

- nécessitent la mise en place d’un accès pérenne à l’eau et d’un dispositif 
d’irrigation sur la parcelle IL9, solution technique non retenue par l’EARL 
Domaine de Montmajour (cf. justification au point II.3 précédent), 

- ne sont pas en adéquation avec les orientations agricoles de l’EARL de 
Montmajour, dont l’objectif est la production de blé dur en rotation. 
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III. ASPECTS AGRICOLES 

III.1. RENDEMENTS AGRICOLES / FERTILITE DES TERRES 

Dans le cadre des avis, plusieurs personnes s’interrogent sur le rendement actuel de la 
parcelle IL9 et la fertilité des terrains. 

 

Les rendements actuels de la parcelle IL9, amendée mais non irriguée, disponibles en 
page 134 de l’étude d’impact, sont les suivants : 

- Blé dur : 1,5 à 2,7 tonnes / ha 

- Pois chiches : 1,3 tonne / ha. 

Pour mémoire, la parcelle IL9 n’étant pas irriguée, les modalités d’exploitation des 
terrains sont d’ores et déjà adaptées au contexte climatique local : 

- les cultures d’hiver sont semées classiquement au début de l’automne, pour une 
dernière récolte à la fin du printemps (juin), 

- la parcelle n’est pas mise en culture pendant la période estivale et de fortes 
chaleurs (classiquement de juin à septembre). 

Le diagnostic de fertilité, réalisé en 2016 par le laboratoire agricole GALYS, fait ressortir : 

- un bilan humique déficitaire (-393 kg humus / ha),  

- un CEC (concentration de chaque élément constitutif du sol) médiocre et 
carencé. 

La réalisation de bilans de fertilité, notamment après la 1ère période de convalescence, 
permettra de confirmer l’amélioration de la qualité agronomique des sols. 

 

III.2. UTILISATION DE MYCORHIZES 

Dans le cadre du projet, il est prévu, au cours de la période de convalescence des sols 
une inoculation en champignons mycorhiziens (via un produit homologué en France pour 
l’agriculture biologique) et une bio augmentation en Rhizobium du site (bactéries) si 
nécessaire. 

 

La bio-augmentation consiste en un prélèvement et un isolement des souches 
bactériennes de type rhizobium sur des plants (pois chiche) issus du site et une 
multiplication en laboratoire avant ré introduction sur la même parcelle. 

 

Solution à base de champignons endomycorhiziens : 

Les champignons mycorhiziens s’associent en symbiose avec les racines de 
nombreuses plantes cultivées ou naturelles et forment de très grands réseaux 
souterrains, augmentant le volume de sol utilisé par la plante et connectant les systèmes 
racinaires de plantes d’espèces très variées. Ces champignons favorisent, entre autres, 
l'absorption des éléments minéraux surtout pour les éléments les moins mobiles dans le 
sol tels que le phosphore, l'ammonium, le zinc et le cuivre. Elles améliorent le transport 
de l’eau, la fixation biologique de l’azote de l’air et augmentent ainsi la nutrition et la 
croissance de la plupart des espèces végétales.  
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En retour, le végétal fournit le carbone nécessaire, sous forme de sucres issus de la 
photosynthèse, à son partenaire fongique hétérotrophe. Le complexe plante/mycorhize 
constitue la norme à maintenir ou à retrouver pour assurer la durabilité des écosystèmes. 
L’utilisation de mycorhizes constitue donc une solution de prévention, facile d’utilisation 
et respectueuse de l’environnement.  

En complément, il peut également être utilisé des bioactivateurs d’origine végétale de 
type Vitalhiz MO ou équivalent. Ce type de produit permet d’améliorer la nutrition et la 
vigueur des plantes, stimule la ramification racinaire et la croissance des plantes. 
D’origine 100% naturelle, ils sont essentiellement composés de poudre de lignine 
recyclée et bio-activée. Ils apportent les nutriments dont les plantes ont besoin le long 
de leur cycle de vie. Ils permettent de catalyser le fonctionnement des sols et la vie 
bactérienne, d’améliorer la croissance et la nutrition minérale des plantes et d’améliorer 
la qualité de l’environnement. 

 

Ainsi, contrairement à ce qui peut être indiqué dans certains avis, nous vous confirmons 
que l’usage de mycorhizes ne concerne que la période de convalescence et n’est pas 
envisagé sur la durée d’exploitation de la parcelle. En effet, une fois le sol inoculé, l’effet 
sera durable sur plusieurs années. 

 

A noter que les techniques alliant reconstitution de sol et activation biologique (à l’aide 
de produits homologués pour l’agriculture) sont étudiées et validées par de nombreuses 
démarches scientifiques, notamment par le BRGM et l’Université de Lorraine. Par 
ailleurs, de nombreux travaux similaires à ceux envisagés par l’EARL Domaine de 
Montmajour sont déjà mis en œuvre en Belgique, permettant de disposer d’un retour 
d’expérience. 

 

III.3. PROJET ET AOC 

Plusieurs avis, émis au cours de l’enquête publique, jugent que le projet n’est pas 
compatible avec les différentes AOC présentes sur le secteur, notamment l’AOC « Foin 
de Crau », estimant que, bien que la parcelle IL9 ne soit pas exploitée pour cette culture, 
elle pourrait l’être dans les années à venir. 

 

Dans le cadre de l’instruction du dossier, l’avis de INAO a été sollicité par le service 
instructeur de la demande d’autorisation environnementale. Dans son avis, émis le 26 
janvier 2017, l’INAO estime que, bien que la parcelle IL9 s’inscrive dans l’aire 
géographique de l’AOC « Foin de Crau », elle ne peut être valorisée pour cette culture 
en raison de l’impossibilité d’irrigation par submersion (cf. extrait du cahier des charges AOC 

« Foin de Crau homologué par le décret 2015-1226 du 2 octobre 2015 ci-après). 

Extrait du cahier des charges relatif à l’AOC « Foin de Crau » 

Les prairies peuvent être irriguées à partir du mois de mars et jusqu’au mois d’octobre. L’irrigation 
se fait gravitairement à partir des fossés d’arrosage. […] 

Le foin de Crau est séché sur champ au soleil.  

Pour rappel, la parcelle IL9 étant située à une cote altimétrique supérieure à celle du 
réseau d’irrigation présent sur le secteur, elle ne peut être irriguée gravitairement, et ne 
peut donc, à ce titre, être éligible au titre de l’AOC « Foin de Crau » (information disponible 
en page 277 de l’étude d’impact). 
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Au regard de ces éléments, et après analyse du dossier, l’INAO précise ne pas s’opposer 
à la demande d’autorisation formulée par l’EARL Domaine de Montmajour dans la 
mesure où l’incidence du projet sur les activités AOC et IGP du secteur est faible. 

 

Concernant l’exploitation d’une oliveraie sur la parcelle IL9, telle qu’évoquée dans 
plusieurs avis, cette culture nécessite la mise en place de l’irrigation (comme cela est 
réalisée sur la parcelle voisine). Par ailleurs, la plantation d’oliviers sur la parcelle IL9 ne 
serait pas compatible avec les objectifs de gestion et de conservation définis au 
Document d’Objectif Natura 2000, ceux-ci visant à maintenir les espaces ouverts en vue 
de la préservation de l’avifaune steppique. 

 

III.4. ORIGINE DES TERRES D’APPORT / GARANTIES 

Dans le cadre des avis émis, plusieurs personnes s’interrogent sur : 

- l’origine des terres amenées sur site, et souhaitent savoir si elles auront la même 
origine pendant la durée globale du chantier, 

- la traçabilité des terres d’apport. 

 

Comme indiqué dans le dossier accompagnant la demande d’autorisation 
environnementale, il n’est pas possible à ce jour de définir précisément l’origine des 
terres acheminées pour site sur la durée du chantier. 

Toutefois la qualité des terres amenées sur site sont garanties au travers d’un cahier 
des charges techniques établis par VALHORIZ, celui-ci précisant : 

- les caractéristiques physiques des terres par horizon, 

- les caractéristiques physico-chimiques et organiques des terres. 

Les spécificités des terres d’import, par horizon à reconstituer, sont précisées en page 
296 de l’étude d’impact. 

 

Afin de garantir la qualité des terres amenées sur site, le fournisseur devra justifier : 

- la provenance des terres, celles-ci devant être d’origine locale, 

- du caractère inerte des terres, c’est-à-dire de l’absence de substances polluantes 
(acceptation des terres conditionnée aux résultats des analyses physico-
chimiques), 

- de la granulométrie des matériaux en fonction de l’horizon à reconstituer, 

- du taux de fertilité et de matières organiques, 

- de l’absence de matières végétales vertes ou en décomposition, 

- de l’absence de graines. 

Enfin, ce cahier des charges définit les terres strictement interdites sur le site, à savoir : 

- terres provenant d’un secteur pollué ou ayant été soumis à un risque de pollution, 

- terres non conformes au cahier des charges, 

- terres issues de secteurs impactés par des espèces envahissantes. 

(Caractéristiques des terres d’import et des terres interdites disponibles en page 22 du volume 1/2 
et en page 296 de l’étude d’impact). 
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La stricte application des prescriptions techniques, définies par le bureau d’études 
agronomique VALORHIZ permettra : 

- de garantir la qualité des terres utilisées dans le cadre du projet, 

- de garantir leur adéquation avec les objectifs du projet, 

- de disposer de terres présentant des caractéristiques proches. 

 

Afin de garantir la traçabilité des terres, comme indiqué en page 297 de l’étude d’impact, 
les mesures suivantes seront mises en place : 

- fourniture par l’entreprise travaux du justificatif de l’origine des terres, 

- analyses physico-chimiques, 

- tenue d’un plan des zones de dépôts des terres. 

En sus de ces critères techniques, il est également prévu (page 299 de l’étude d’impact) : 

- un suivi en phase chantier, visant à s’assurer de la bonne réalisation des travaux, 
des « fosses pédologiques » réalisées de manière aléatoire afin de contrôler la 
conformité des travaux par rapport au cahier des charges 

- un suivi agronomique pendant la période de convalescence des sols 
comprenant : 

§ la réalisation de bilans de fertilité, 

§ la réalisation de bilans physique. 

 

Pour mémoire, le coût prévisionnel des mesures de suivi proposées dans le cadre du 
dossier de demande d’autorisation environnementale est le suivant (p 314 de l’étude 

d’impact). 

 

Mesures Coût des mesures 

Analyse physico-chimique sur les terres d’apport. 
1 000 € / analyse 

(soit 6 000 € / campagne) 

Accompagnement technique du bureau d’étude agronomique lors 
de la réalisation des travaux (1 intervention en moyenne par 
campagne pendant 8 ans) 

1 600 € / campagne 

Suivi en phase de convalescence des sols (sur 10 ans) 3 000 € / an 

 

III.5. TRAITEMENT PAR DES PRODUITS PHYTOSANTAIRES DE LA PARCELLE 
DE VIGNE RIVERAINE 

Dans le cadre de l’enquête publique, le Domaine de la Forêt, exploitant la parcelle de 
vigne située en limite nord du périmètre de projet, alerte l’EARL Domaine de Montmajour 
sur son utilisation de produits phytosanitaires et sur les risques sanitaires liés à 
l’utilisation de ces produits pendant la période d’épandage. 

 

Cette information sera portée à la connaissance de l’entreprise en charge de la 
réalisation des travaux, la protection des opérateurs intervenant sur site étant de sa 
responsabilité. 
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En réponse aux craintes du Domaine de La Forêt liées à ses pratiques agricoles sur le 
personnel pouvant intervenir sur la parcelle IL9 : 

- la mise en œuvre des travaux ne nécessite pas de pénétrer dans la parcelle de 
vigne, et ce qu’un traitement soit en cours ou non. L’accès au chantier se fait 
directement depuis la parcelle IL9. 

- Le périmètre de projet (zone d’affouillement) est distant à minima de 40 m de la 
limite nord de la parcelle IL9 (donc de la vigne). De ce fait, il n’y a pas de risque 
d’exposition direct des opérateurs aux produits phytosanitaires utilisés par le 
Domaine de La Forêt. 

- L’épandage de produits phytosanitaires répond à une réglementation stricte 
(notamment de prise en compte des vitesses de vents et aux bonnes pratiques 
agro-environnementales relatives à l’humidité de l’air) visant à limiter au strict 
minimum la diffusion et la dispersion des produits dans l’air. 

- Enfin, l’opérateur présent sur site interviendra principalement dans la cabine de 
la pelle, cabine permettant de le protéger contre les poussières issues des 
travaux de terrassement. 

Au regard de ces éléments, la réalisation des opérations de vaporisation de produits 
phytosanitaires sur la parcelle de vigne exploitée par le Domaine de La Forêt n’induit 
pas de contrainte particulière vis-à-vis du bon déroulement du chantier et ne nécessite 
pas la suspension du chantier pendant cette période. 

 

IV. RESSOURCE EN EAU 

IV.1. PROTECTION NATURELLE DE LA RESSOURCE EN EAU SOUTERRAINE 

En préambule, la nappe de Crau présente la spécificité géologique d’être séparée des 
matériaux de couverture superficielle (alluvions), dont l’épaisseur est variable en fonction 
des secteurs, par une couche de matériaux indurés, nommée « pouding de crau ». Cet 
horizon constitue une barrière physique naturelle protégeant la nappe de Crau des 
pollutions d’origine superficielle. Sa préservation est primordiale, la nappe de Crau étant 
exploitée pour l’alimentation en eau potable, l’irrigation et en lien avec des milieux 
naturels. 

 

Dans plusieurs avis, il est évoqué : 

- le creusement / percement du pouding de Crau, horizon induré assurant la 
protection de la ressource en eau souterraine, 

- la destruction de la barrière de protection naturelle de la nappe de Crau du fait 
de la réalisation d’affouillement dans le cadre du projet (suppression des 
matériaux de couverture du pouding de Crau). 

Par la présente, nous vous confirmons qu’aucun affouillement ne sera réalisé dans cet 
horizon. Dans le cadre des travaux, il est prévu un griffage de son toit, sur quelques 
centimètres, en vue de constituer une couche de transition entre les terres d’import et le 
pouding. 

De ce fait, celui-ci ne sera pas « percé », ni même réduit en épaisseur. Ainsi, la barrière 
de protection physique des eaux souterraines constituée par le pouding ne sera pas 
altérée. A noter que le pouding de Crau est un horizon très dur, dont le percement ne 
peut être réalisé à l’aide d’une simple pelle mécanique. 
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Par ailleurs, dans le cadre des avis émis au cours de l’enquête publique, il est mentionné 
que la suppression du filtre naturel qu’est la couche arable, pour y mettre du remblai, 
induit un risque de pollution très fort, la nappe étant affluente au niveau de Mas Thibert. 

D’après la cartographie issue du Rapport de diagnostic du projet de Contrat Nappe de 
Crau (disponible en page 58 de l’étude d’impact), au niveau de la zone d’étude la nappe de 
Crau : 

- est située entre 1 et 2 m NGF (soit en dessous de l’horizon du pouding), 

- s’écoule globalement d’ouest en est. 

Or : 

- dans le cadre du projet, les affouillements demeurent au-dessus du pouding, 

- le Mas Thibert, n’est pas situé dans l’axe d’écoulement préférentiel des eaux 
souterraines au droit de la parcelle IL9. 

De ce fait, l’affleurement de la nappe au niveau de Mas Thibert, située à environ 6 km à 
l’aval du projet, évoqué dans les avis, n’est pas vulnérable vis-à-vis du projet. 

 

IV.2. NIVEAUX DE LA NAPPE SOUTERRAINE 

Dans le cadre de l’étude d’impact, l’analyse de la ressource en eau a été réalisée à 
partir : 

- des résultats des sondages réalisés in situ, 

- de l’analyse des données bibliographiques disponibles sur de la base de 
données BBS – Infoterre, du BRGM, 

- des informations communiquées par l’EARL domaine de Montmajour. 

Les informations récupérées ont été corrélées avec les données disponibles dans le 
rapport : 

- Projet de Contrat de Nappe de La Crau – Diagnostic, réalisé par le 
SYMCRAU. 

Dans le cadre de l’étude d’impact, l’analyse de la vulnérabilité de la ressource en eau 
souterraine a été réalisée en considérant les valeurs les plus défavorables vis-à-vis du 
projet, à savoir le niveau d’eau de la nappe le plus haut. 

La carte page 58 de l’étude d’impact, issue du Diagnostic du Projet de Contrat de 
Nappe de Crau, définit le niveau du toit de la nappe entre 1 et 2 m NGF (valeur la plus 
pénalisante). 

 

Dans le cadre de son avis, le SYMCRAU 
mentionne un ouvrage non pris en compte 
dans l’étude d’impact : ouvrage enregistré 
sous le code BSS 09935X0151/PZ24. 

D’après la base de données ADES, le 
niveau de la nappe souterraine varie entre 
0,8 et 2,3 m NGF. 

Localisation PZ24 

(Base de données ADES) 
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Sur la base des éléments communiqués par le SYMCRAU, en retenant un gradient 
hydraulique de 3/1000 et 5/1000, sur la base du niveau de hautes eaux du piézomètre 
PZ24, en considérant une distance de 500 m, le niveau du toit de la nappe est le suivant : 

Hypothèse basse : 2,3 m NGF x 1,003 x 500 m = 3,8 m NGF 

Hypothèse haute : 2,3 m NGF x 1,005 x 500 m = 4,8 m NGF 

A noter toutefois que sur la partie basse de la parcelle IL9 (également exploitée par 
l’EARL Domaine de Montmajour), le terrain naturel est situé aux alentours de la cote 
4,5 m NGF. Or, à ce jour, il n’a pas été observé par l’exploitant de la parcelle de remontée 
d’eau, de formation de flaque ou de différence dans les cultures (aspects, hauteur, 
densité) laissant présager la présence d’eau à faible profondeur. 

Ainsi, les niveaux du toit de la nappe en période de hautes eaux dans son avis semblent 
peu probables au niveau du site de projet. 

 

Toutefois, par mesure de précaution, les paragraphes suivants complètent l’analyse 
réalisée dans l’étude d’impact. 

 

Dans le cadre du projet : 

- le point bas est situé à la cote TN 7,5 m NGF, 

- la hauteur d’affouillement sera comprise entre 1 m (limite sud) et 3 m, 

- sur la partie aval du projet, le technosol sera restitué à la cote 7,5 m NGF. 

Ainsi, sur la partie la plus basse du périmètre de chantier, l’épaisseur de matériaux 
maintenue entre le toit de la nappe recalé (3,8 à 4,8 m NGF) et la base des affouillements 
(6,5 m NGF) sera de 1,7 à 2,7 m NGF en période de hautes eaux. 

A noter que pour les projets de bassin de rétention pluviaux, avec infiltration des eaux 
pluviales dans le sous-sol (eaux potentiellement chargées en hydrocarbures), les 
services de la DDTM13 demandent classiquement de maintenir une épaisseur de 
couverture entre le toit de la nappe et le fond du bassin de 1 à 1,5 m afin de préserver 
la qualité des eaux souterraines. 

 

Au regard des éléments d’analyse présentés ci-dessus : 

- les travaux d’affouillement seront bien réalisés hors eau, le projet étant de ce fait 
aux prescriptions du SDAGE Rhône Méditerranée, 

- les matériaux d’imports seront positionnés à sec et ne sont pas concernés par la 
zone de battement de la nappe, 

- l’épaisseur de matériaux de couverture naturels entre le toit de la nappe et la 
base de l’affouillement est suffisante pour garantir la préservation des eaux 
souterraines. 

Par ailleurs, rappelons que les matériaux importés sur site seront exempts de 
substances polluantes (contrôle via des analyses physico-chimiques). 
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 Proposition de mesures complémentaires suite à l’enquête publique 

La préservation des eaux souterraines étant enjeu majeur, nous proposons, par la 
présente, par mesure de précaution, de mettre en place un piézomètre en limite aval du 
périmètre de travaux, permettant : 

- de suivre l’évolution des niveaux piézométriques au droit de la parcelle IL9, 

- de valider les résultats définis ci-dessus. 

Le cas échéant, en fonction des résultats de ce suivi, dans l’éventualité où les niveaux 
piézométriques mesurés en période hivernale (période de hautes eaux) soient 
supérieurs à ceux estimés, le projet sera adapté sur sa partie aval afin de maintenir une 
épaisseur de couverture de 1,5 m entre le toit de la nappe et la base de l’affouillement. 

 

Enfin : 

- pour rappel, la partie basse de la parcelle IL9 (également mise en culture par 
l’EARL Domaine de Montmajour) est située aux alentours de la cote  
TN 4,5 m NGF. La cote minimale des affouillements sera de 6,5 m NGF et les 
terrains seront restitués à minima à 7,5 m NGF, 

- les intrants agricoles utilisés après les travaux seront similaires à ceux 
actuellement utilisés. Du fait de la réalisation des travaux, leur quantité devrait 
être diminuée, 

- les matériaux utilisés pour la constitution du technosol seront exempts de toutes 
substances polluantes. 

De ce fait, le projet n’est pas de nature à induire une dégradation de la qualité des eaux 
souterraines de la nappe de Crau. 

 

IV.3. RISQUE D’INONDATION 

Il est rappelé que la parcelle IL9 n’est pas identifiée comme vulnérable au risque 
d’inondation défini par le Plan de Prévention des Risques de la commune. 

Par ailleurs, le projet n’induira pas la constitution d’une « cuvette » comme évoqué dans 
plusieurs avis (cf. explicatif au point I.2 précédent). 

 

 

V. MILIEUX NATURELS 

V.1. HAIE COUPE-VENT ET ÉCOLOGIQUE 

Le diagnostic écologique réalisé par le bureau d’études ECOTONIA fait ressortir une 
réelle richesse écologique au niveau de la zone d’étude élargie. Toutefois, du fait de la 
valorisation agricole des terrains (IL9, parcelle de vigne, oliveraie et parcelle céréalière), 
la richesse biologique au niveau du périmètre de projet et de ses abords proches s’avère 
relativement pauvre. 
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Dans le cadre du projet, il a été proposé, en mesure d’accompagnement, le modifier la 
structure de la haie coupe-vent prévue initialement afin d’en faire un support de 
biodiversité pour les petits mammifères, les insectes, les reptiles et certaines espèces 
d’oiseaux. Cet aménagement permettrait également de faire le lien entre les corridors 
écologiques longeant les canaux et le bois de Lanau, relativement isolé (lien profitable 
aux chiroptères). 

Dans le cadre des avis émis par l’opérateur NATURA 2000 et du PNR Camargue, il 
ressort que l’aménagement de cette haie coupe-vent / écologique, bien qu’elle permette 
un gain de biodiversité « commune », n’est pas en adéquation avec les objectifs de 
maintenir les espaces ouverts. 

 

 Proposition d’adaptation du projet 

Ainsi, en réponse aux observations émises au cours de l’enquête publique, il est proposé 
de supprimer la haie coupe-vent. 

 

V.2. PÉRIODES D’INTERVENTION ET MESURES PROPOSÉES 

Les principaux enjeux environnementaux sur le secteur de projet portent sur l’avifaune, 
notamment steppique, ces espèces présentant la spécificité de nicher au sol et d’avoir 
besoin de perspectives dégagées. La période d’installation et de nidification des 
individus est classiquement observée entre les mois d’avril et fin septembre. 

En préambule, il est rappelé que la parcelle IL9 est une parcelle exploitée pour la culture 
pleine terre. L’exploitation de la parcelle est réalisée annuellement de septembre à fin 
juin. Pendant cette période sont réalisés : les travaux de labour, les semis, l’entretien 
des plants, l’apport d’intrants agricoles, la récolte et la fauche / arrachage des plants. En 
fonction des conditions climatiques, il est en moyenne réalisé 2 à 3 récoltes. 

La parcelle IL9 est donc régulièrement labourée et circulée par les engins agricoles. Il 
ne s’agit pas d’une pairie naturelle ou de fauche, telle que celle située au nord de 
l’oliveraie. Du fait des modalités d’exploitation actuelle, elle n’est pas favorable à 
l’installation des espèces d’oiseaux nichant au sol. Par contre, elle peut être utilisée 
comme zone de chasse et d’alimentation. 

 

Dans le cadre du projet, les campagnes de travaux seront réalisées préférentiellement 
entre la fin septembre / octobre et fin mars. 

Comme indiqué en page 303 de l’étude d’impact, si les travaux doivent être réalisés 
après la période de moisson printanière, un expert écologue interviendra sur site afin de 
s’assurer de l’absence de nid dans l’enceinte du chantier. Ce passage interviendra au 
plus tôt 5 jours avant le démarrage des travaux. Si un nid est constaté ou suspecté, la 
campagne de travaux sera annulée et décalée à l’automne suivant. 
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V.3. INCIDENCE SUR L’AVIFAUNE STEPPIQUE 

Dans le cadre des avis émis au cours de l’enquête publique, il est mentionné à plusieurs 
reprises le risque d’abandon de la parcelle IL9 par l’avifaune steppique du fait de la 
création d’une rupture topographique liée à l’abaissement de 2 m des terrains, étant 
considéré que ces espèces ont besoin de disposer d’une large vision dégagée du sol 
pour s’implanter. 

 

En premier lieu, il convient de rappeler que contrairement à ce que laissent entendre 
certains avis, la parcelle IL9 est exploitée pour la culture céréalière (blé dur en rotation). 
Comme indiqué au point précédent, les pratiques agricoles actuelles (qui seront 
maintenues que le projet aboutisse ou non) ne sont pas favorables à l’implantation, pour 
le nichage au sol, des espèces steppiques. De ce fait, le projet n’induit pas de destruction 
de zones de reproduction de ces espèces. 

 

Par contre, comme indiqué dans l’étude d’impact, le site de projet s’inscrit dans l’aire de 
vie de nombreuses espèces, les terrains étant principalement utilisés comme zone de 
survol ou d’alimentation (gagnage). 

De ce fait, la présence d’engins de chantier, notamment en période de reproduction et 
de croissance des petits, peut induire, en l’absence de mesures adaptées, des 
nuisances vis-à-vis de l’avifaune. En fonction de l’intensité de ces nuisances, les oiseaux 
peuvent se déplacer, voir, en cas extrême, abandonner leur nid. 

C’est pourquoi, dans le cadre du projet, des mesures d’évitement à la source sont 
prévues. Ainsi : 

- les travaux seront réalisés hors période de reproduction de l’avifaune steppique. 
Cette mesure, relativement contraignante dans le cadre du projet, à plusieurs 
finalités : 

§ éviter que le bruit issus des terrassements couvre le champ nuptial des 
oiseaux, 

§ éviter que la présence d’engins de chantier induise un stress en période de 
développement et de croissance des jeunes (abandon du nid par les parents), 

§ permettre un accès à la parcelle IL9 en période de croissance des jeunes (pas 
de perte de ressources alimentaires). 

- L’implantation des nids pouvant fluctuer d’une année à l’autre (lieu du nid, date 
d’occupation du nid), le projet prévoit, comme évoqué précédemment, le passage 
d’un ornithologue, préalablement à l’ouverture du chantier, pour toute campagne 
de travaux envisagée après la fin mars. En cas de présence de nids sur la 
parcelle, mais également dans la zone d’influence du projet (estimée à 300 m), 
la campagne de travaux sera annulée et reportée à l’automne suivant. 

Ainsi, au regard des mesures d’évitement et de suivi proposées, le projet n’aura pas 
d’incidence notablement sur le cycle de vie des oiseaux steppiques fréquentant la zone 
d’étude élargie. 
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En ce qui concerne l’incidence de la modification du relief local, il convient de rappeler 
plusieurs points. 

En premier lieu, l’Œdicnème criard connu sur le secteur niche à priori sur la prairie située 
immédiatement au nord de l’oliveraie. La prairie utilisée comme zone de gîte est séparée 
du périmètre de projet par l’oliveraie, mais également le bois de Lanau, ceux-ci 
constituant des obstacles visuels en direction du projet. De plus, la parcelle IL9 est 
encadrée : au nord par le bois de Lanau, au sud par l’oliveraie, à l’ouest par le talus 
séparant le champ de la voie communale et au nord par la vigne.  

De ce fait, contrairement aux parcelles céréalières présentes à proximité, la parcelle IL9 
ne s’inscrit pas dans un espace ouvert, mais dans un environnement semi-fermé (ou 
semi-ouvert), les différents éléments évoqués induisant des masques visuels pour les 
oiseaux depuis le sol. 

La figure ci-dessous, établie sur la base de la vue aérienne issue de « Géoportail » et 
des reconnaissances de terrains réalisées lors de l’élaboration de l’étude d’impact, 
identifie les différents éléments végétaux constitutifs du paysage local. 

 

Structure paysagère aux abords de la parcelle IL9 

Concernant l’Outarde canepetière évoquée dans certains avis, d’après les données 
naturalistes disponibles, l’individu est présent environ 500 m au nord du site de projet, 
hors zone d’influence des travaux. 

 

En second lieu, en ce qui concerne l’incidence de l’abaissement des terrains, il convient 
de rappeler que le technosol créé sera raccordé au terrain naturel avec une pente douce 
(3H/1V). 

De ce fait les travaux de terrassement n’induiront pas de rupture brutale de la 
topographie, ni de nouveaux masques visuels (merlons par exemple). A l’échelle de la 
parcelle IL9, la continuité topographique est globalement préservée. 

IL9 

 Haie 
    Habitat boisé / semi-fermé ou semi-ouvert 
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Après la réalisation des travaux, il est possible que la parcelle soit un peu moins 
attractive pour l’avifaune steppique, celle-ci préférant les grandes parcelles fourragères 
et/ou céréalières riveraines, à l’instar de la situation actuelle. Toutefois, le modelé 
restitué n’est pas incompatible avec la fréquentation du site (survole, gagnage) par 
l’avifaune steppique. 

Ainsi, le projet n’est pas n’induira de modification topographique de nature à induire un 
abandon des nids des espèces steppiques présentent dans l’aire d’étude élargie. 

 

 

VI. TRAFIC ROUTIER ET ACCÈS AU CHANTIER 

VI.1. TRAFIC ROUTIER 

Pendant les périodes de travaux (soit en moyenne 2 à 3 mois répartis entre les mois de 
septembre / octobre et fin mars / avril), le nombre de rotations journalières est estimé 
entre 30 et 45. 

Ainsi, en cumulé, le nombre de PL est estimé en moyenne de 4 500 véhicules par an. 
Ce chiffre est donc sans rapport avec les trafics évoqués dans certains avis (allant de 
13 000 à 250 000 véhicules / an). 

 

L’évaluation des émissions de gaz à effet de serre (GES) et des effets sur la santé des 
populations riveraines a été analysée dans l’étude d’impact, et plus particulièrement au 
niveau de l’Evaluation des Risques Sanitaires (pages 237 et 238 de l’étude d’impact). 

Sans nier le fait que le projet induira, pendant les phases travaux, des émissions de GES 
et de gaz issus du fonctionnement des moteurs thermiques, l’Evaluation des Risques 
Sanitaires (ERS) conclut à l’absence de risque sanitaire pour les populations riveraines. 

Le fuseau d’étude retenu pour l’analyse est conforme aux recommandations de l’OMS 
et des guides techniques de référence. D’ailleurs, l’ARS conclut dans son avis du  
6 juin 2017 que l’Evaluation des Risques Sanitaires a été réalisée de manière 
satisfaisante et n’amène pas de remarque de la part de ses services. 

 

VI.2. MODALITES D’ACCES 

Au cours des phases études ayant précédé le dépôt de la demande d’autorisation 
environnementale, M. DE SAMBUCY DE SORGUE s’est rapproché des propriétaires 
fonciers riverains de la parcelle IL9 afin d’étudier la faisabilité d’un itinéraire d’accès 
alternatif. 

L’objectif de cette démarche était d’obtenir l’accord des propriétaires riverains afin 
d’aménager une piste d’accès, en limite des champs, permettant d’éviter la traversée du 
secteur du Mas de l’Hoste. Toutefois, en l’absence d’accords de passage, cette solution 
alternative n’a pu être retenue. 
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VI.3. CONDITIONS D’ACCES 

L’accès au chantier par les poids lourds constitue une réelle problématique. C’est 
pourquoi, dans le cadre du projet les mesures suivantes sont proposées (cf. page 309 de 

l’étude d’impact) : 

- adaptation du rythme des travaux pour lisser et étaler le trafic routier dans le 
temps, 

- mise en place d’une signalétique verticale adaptée sur les chemins visant à 
informer les tiers sur la présence de poids lourds et les périodes de travaux, 

- limitation de la vitesse de circulation des poids lourds à 30 km/h, 

- circulation des poids lourds par convoi de 2 à 3 camions, 

- organisation de la rotation des camions pour éviter leur croisement sur le réseau 
communal et mise à disposition des chauffeurs de moyen de communication 
permettant d’informer le chef de chantier de leur position et de leur horaire 
d’arriver, 

- utilisation de la surlargeur présente au niveau du chemin des Chanoines comme 
zone de croisement, 

- mise en place de feux d’alternat ou « d’hommes panneaux ». 

 Mesures complémentaires proposées suite aux avis émis dans le cadre 
de l’enquête publique 

Suite à la prise en compte des avis émis au cours de l’enquête publique, il est proposé 
la mise en place des mesures suivantes : 

- adaptation des horaires des convois de camions aux horaires de cars scolaires 
du matin et de fin d’après-midi, 

- réalisation d’un constat d’huissier avant et après les campagnes de travaux. 

 

 

Remarque : 

L’itinéraire poids lourds envisagés en phase travaux emprunte la RD24.  

En octobre 2018 (soit après le dépôt du dossier de demande d’autorisation 
environnementale), le Conseil Départemental, gestionnaire de la voie, a pris un arrêté 
de restriction de la circulation poids lourds sur cette voie, mais également sur la RD35.  

L’interdiction porte sur les poids lourds de plus de 12 tonnes, hors desserte locale. Elle 
a pour finalité de réduire le nombre de poids lourds traversant le Mas Thibert, ceux-ci 
étant de plus en plus nombreux. 

Dans le cas présent, les PL liés au chantier rentrant dans la notion de desserte locale et 
l’itinéraire ne traversant pas le Mas Thibert, les modalités d’accès au chantier 
envisagées sont conformes aux règles en vigueur à ce jour. 
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VII. CONCLUSION 

VII.1. OBJECTIFS ET FINALITES DU PROJET 

L’EARL Domaine de Montmajour, à travers la demande d’autorisation 
environnementale, souhaite : 

- pérenniser ses activités agricoles sur le long terme en améliorant la qualité 
agronomique des sols de la parcelle IL9 et en réduisant l’incidence du Mistral sur 
les cultures, 

- améliorer le bilan économique lié à l’exploitation de la parcelle, 

- réduire sa dépendance financière aux aides de la PAC. 

 

Dans le cadre des études préalables, il a été étudié plusieurs solutions techniques telles 
que la mise en place de l’irrigation ou la constitution d’un nouveau technosol.  

Suite à l’analyse technico-économique la solution « irrigation » n’a pas été retenue, celle-
ci induisant une augmentation importante des coûts d’exploitation non absorbables par 
l’EARL Domaine de Montmajour. Par ailleurs, cette solution induit une augmentation 
importante de la consommation en eau, dans un contexte de changement climatique où 
la ressource en eau va être de plus en plus sollicitée. 

Au terme des études techniques, la solution de constitution d’un technosol a été retenue, 
cette solution étant la plus à même de répondre aux objectifs et aux besoins de l’EARL 
du Domaine de Montmajour, à savoir : 

- améliorer les rendements agricoles de la parcelle IL9, 

- ne pas induire d’augmentation des coûts d’exploitation, voire si possible les 
réduire, 

- ne pas induire d’augmentation des besoins en eau, ni de la consommation 
d’intrants agricoles. 

 

Dans le cadre de chantiers (tout type de chantiers confondus), le maître d’ouvrage a 
l’obligation légale de gérer les déchets du chantier, soit par recyclage ou par valorisation, 
soit par élimination, cette dernière solution ne devant être envisagée qu’en cas 
d’impossibilité de recyclage ou de valorisation. 

Dans le cas présent, les « déchets » issus du chantier correspondent aux matériaux 
issus des travaux d’affouillement (déblais). Ce type de matériaux peut soit être valorisé 
dans le cadre de chantiers du BTP, soit être éliminé par mise en dépôt dans une 
Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI). Conformément aux règles en 
vigueur, avant d’envisager l’évacuation des matériaux de déblais en ISDI, il a été 
analysé, dans le cadre du projet, les filières de valorisation envisageables. 

Les matériaux issus de la parcelle IL9, très caillouteux, peuvent être réutilisés, après 
traitement, par la filière du BTP. C’est pourquoi, dans le cadre du projet, cette solution 
technique a été retenue. La valorisation possible des matériaux de déblais se traduit par 
une moins-value sur le prix de terres acheminées sur site pour la constitution du 
technosol. 
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Dans le cadre du projet, il est prévu d’abaisser le terrain naturel de 2 m (affouillement 
réalisé sur 3 m / technosol mis en place sur 1 m). Du fait de l’abaissement du terrain et 
de la non mise en ISDI des matériaux de déblais, de nombreux avis émis interrogent sur 
la finalité du projet, considérant qu’il s’agit d’une carrière avec un réaménagement 
agricole (comme cela est fait sur plusieurs carrières des Bouches-du-Rhône). 

En premier lieu, le projet porté par l’EARL Domaine de Montmajour constitue bel et bien 
un projet agricole. Les caractéristiques du projet, objet de la demande d’autorisation 
environnementale, ont été définies sur la base des besoins exprimés par l’EARL 
Domaine de Montmajour, à savoir : 

- volonté d’augmenter les rendements agricoles de la parcelle IL9 sans induire 
d’augmentation des intrants et des consommations en eau par rapport à la 
situation actuelle, 

- réduire l’incidence du vent sur les sols et les cultures, 

- ne pas induire d’augmentation des coûts d’exploitation de la parcelle IL9, voire si 
possible de les réduire, 

- disposer d’un projet durable sur le long terme, tenant compte des évolutions 
climatiques prévisibles, 

- réduire la dépendance financière de l’exploitation aux aides de la PAC. 

La solution technique retenue, objet de la demande d’autorisation environnementale, 
constitue la meilleure réponse en termes d’atteinte de ces objectifs. 

 

En second lieu, l’abaissement des terrains de 2 m a pour vocation première de permettre 
une réduction de la prise au vent des cultures et des terrains, le Mistral asséchant les 
sols et brûlant les cultures. Ce choix technique, qui doit être renforcé par une haie coupe-
vent, induit un volume de déblais conséquent. Conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur, ces déblais étant valorisables dans le cadre de chantiers du 
BTP, ils seront évacués vers une filière de valorisation. La valorisation de ces matériaux 
intervient en moins-value de l’achat des terres composant le technosol créé, permettant 
de réduire notablement le coût des travaux pour l’EARL Domaine de Montmajour, sans 
pour autant que le projet ne soit à l’équilibre financier (coût des travaux restant à la 
charge de l’EARL Domaine de Montmajour estimé à 175 000 €). 

Dans le cadre de carrières alluvionnaires, l’objectif premier est la valorisation 
économique de la ressource minérale. Le réaménagement, qu’il soit à vocation naturelle 
ou agricole, constitue une mesure de remise en état des terrains et peut être assimilé à 
une « mesure compensatoire ». 

Dans le cas présent, la philosophie est toute autre, puisque le projet, initié et porté l’EARL 
Domaine de Montmajour, à une vocation première agricole. Les déblais induits sont la 
résultante des choix techniques retenus et ne sont pas une finalité en soi. 

Enfin, au regard de la demande de l’opérateur NATURA 2000 de ne pas mettre en place 
la haie brise-vent, l’abaissement des terrains de 2 m devient un élément prépondérant 
dans la réussite du projet. 
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VII.2. PROPOSITIONS D’ADAPTATION DU PROJET ET DES MESURES SUITE 
A L’ENQUETE PUBLIQUE 

Suite à l’analyse des avis émis au cours de l’enquête publique, il est proposé, en 
complément des mesures proposées dans l’étude d’impact, les mesures suivantes. 

 Mise en place d’un piézomètre et suivi des niveaux piézométriques 

Objectif de la mesure :  

§ confirmer le niveau du toit de la nappe en période de hautes eaux et disposer 
d’une meilleure connaissance de la ressource en eau souterraine ; 

§ donner des garanties aux tiers sur le fait que les terrassements seront bien 
réalisés hors eau et hors zone de marnage de la nappe. 

Modalités de mise en œuvre de la mesure :  

§ Pose du piézomètre avant la réalisation de la 1ère phase travaux. 

§ Localisation : limite aval du périmètre de chantier. 

Modalités de suivi :  

§ Suivi piézométrique réalisé annuellement en période de hautes eaux 
(période hivernale). 

Coût de la mesure et de son suivi :  

§ Déclaration à la Police de l’Eau du piézomètre : 750 € HT 

§ Pose du piézomètre : 2 500 € HT 

§ Suivi sur 8 ans : 4 000 € HT 

TOTAL : 7 250 € HT 

 Suppression de la haie brise-vent 

Suite à l’avis de la Mission NATURA 2000 et du PNR de Camargue, il semble que 
la haie brise-vent envisagée dans le cadre du projet, bien que permettant un gain 
de biodiversité « ordinaire », est en contradiction avec les objectifs de gestion mis 
en place par l’opérateur NATURA 2000 en faveur des oiseaux des plaines 
steppiques. 

Ainsi, par la présente, il est proposé de supprimer la haie brise-vent, bien que 
l’EARL Domaine de Montmajour aurait préférer la conserver. 

 Prise en compte des scolaires 

Dans le cadre de l’enquête publique, il a été émis une inquiétude légitime quant 
à la sécurité des enfants au niveau des arrêts de cars situés sur l’itinéraire PL 
envisagé dans le cadre du chantier. 

Ainsi, par la présente, il est proposé d’adapter les horaires des convois afin 
d’éviter les horaires d’arrêt des cars du matin et de la fin d’après-midi. 

Modalités de mise en œuvre de la mesure :  

§ Relève avant chaque campagne de travaux des horaires de cars. 

§ Adaptation du planning travaux. 

Modalités de suivi :  

§ Coordinateur chantier 
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Coût de la mesure et de son suivi :  

§ Sans objet. 

 Autres mesures 

- Voirie : réalisation d’un constat d’huissier portant sur l’état des voiries 
communales avant et après les campagnes de travaux. 
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ANNEXE 

- Courrier de VALORHIZ 



 

VALORHIZ 

1900, Boulevard de la Lironde, PSIII, Parc Scientifique Agropolis, F34980 Montferrier-sur- Lez 

Tél. : +33 4 99 63 87 58    Fax : +33 4 88 04 97 62 

Site web : www.valorhiz.com 

 

 

VALORHIZ 

1900 boulevard de la Lironde 

PSIII Parc Scientifique Agropolis 

34980 Montferrier sur Lez 

 

EARL DOMAINE DE MONTMAJOUR 

Domaine de Montmajour 

13200 Arles 

Le 05/04/2019, à Montferrier sur Lez, 

 

La EARL DOMAINE DE MONTMAJOUR a fait le choix technique de modifier le sol d’une de ces parcelles 

pour en améliorer les conditions de cultures. 

La parcelle en question étant très caillouteuse, un épierrage des plus grosses granulométries est 

nécessaire. Le simple épierrage superficiel n’étant pas satisfaisant, car non durable dans le temps, le 

choix est fait de le réaliser sur une épaisseur plus importante de sol.  

Dans le cadre de ces choix, VALORHIZ est sollicitée pour une expertise quant à la démarche et qualité 

des terres de substitution pouvant permettre d’obtenir de bonnes conditions pour les cultures 

souhaitées. 

La perte en matière (cailloux) étant importante, il est nécessaire de reconstruire des horizons de sol 

possédant des propriétés (notamment physique et chimique) compatibles avec la parcelle et son usage 

agricole. L’objectif étant d’avoir des horizons permettant de mieux retenir l’eau et de la rendre 

disponible pour les cultures sous une couverture du sol du site. Un cahier des charges précis des 

spécifications des matériaux entrants est proposé à la EARL DOMAINE DE MONTMAJOUR pour chaque 

horizon ainsi qu’une démarche qualité et traçabilité des terres entrantes. 

De plus, un suivi par des pédologues est préconisé tout au long des travaux pour accompagner cette 

démarche.  

Ces techniques alliant reconstruction de sol et activation biologique (à l’aide de produits homologués 

pour l’agriculture) sont étudiées et validés par de nombreuses démarches scientifiques, notamment 

par le BRGM et l’Université de Lorraine. Par ailleurs, de nombreux travaux de ce type sont déjà mis en 

œuvre en Belgique. 

 



���������	���
������������
������������	�������
��	������
����
����

������
�����������	���
������������
������������	�������
��	������
����
����

������
��

��������	�
��������
��
����
���

���
����������� ���	�����	����	���������
��������
���
���	�

��������	�
�������	����
����������������
��������������������
�
�������������������������������������
�� ����� � �!����"��
��� ��� � ������������
��� ������#�!�� � �� ����� � �!���� �� � ��$%��� ��� ������� ��� � ����
�������������������!���!�������������������!��������������������$���!�&�$' �())'�������*�

+�
����������������������������	�����	�������,�-��

��� !"��#$%&!"�&���

���������$���!�&�$' �())'������������������.�����/��$ 0�'+������ �1�����2 � �1��������#��������
����
��3��������30�45&�� �1���������������2� �1���������#������������������6���7����� &&5+�
 �1�������������������
��8��������4'� &�� �1�������������������������+�������9509 &�� �1�������
������ �����
�� ������ �� 0:'(4� � �1��������������� ��������� ���������� ��504'& 43� � �1���� ���
������ �����
����������304 +3�� �1��������������������
��$�
���� 89'4�� �1���������������
����
��&;������(.(& +)�� �1�������������������������.�������()'�� 4)�� �1�����������������������
<�������65043 +�� �1������������������������=����� �'��(����������������������������
��)�!�"��7
 �����84 +�5'&�� �1���������#������������������6���7=����.� +(���� �1��������#�����������������
.��������� 4)'+(>� � �1���� ���!����� �����
����������(� )� � �1��������!������ �����
���������
< 034=7.('45����������"���
���������� ����������<�������< ��$'� ����������� �
��������� �����
�
8���?���� � 450>'(&� � ��������"�� � 
���������� � ����
� � ������� � < '��=� � ��������"�� � 
����������
�������� � ����
�� � 4 8 '� � ���������� � 
��������� � ����
� � 8������� � . 0)5++'(4� � ��������"��
����������� � �������� � 3���� � :4>=<� � ���������� � ���������� � �������� � .������� � �' �� � ����������
���������� � �������� � &���� � <(4)$5�'(0� � ���������� � 
��������� � ����
� � 8������� � <'(4� ++�
��������"�������������������
���������<50 �(�����������"�������������������������;����60:� 4()�
���������� � ���������� � �������� � .����� � �$(+(�� � ���������� � ���������� � �������� � 6��� � <(4+ <(�
���������� ����������� �����
������ ��543'(4� ���������"�� ������������ �����
�����!��� �+'�5� '�
��������"�������������������
��+������� )$ � ����������"���
��������������������(���/�&50@0(�
��������������������

�'&!"�&�!()*&%&��+�"��,-""%�.�",���,!�/-�!���
������������, ����������,
���������+�������60 + ���������.��������� 4)'+(>
��������� �����3(4�'(0A ����
����������(� )
����
�������� �545& ���������<�������65043 +
����
��&�
����<50�$'9$' ��������������������504'& 43
�����������������5.(> ���������3�����:4>=<
����
��+�����(< 4(9 ����
����������304 +3
���������:������40'> ����
��8���?�����450>'(&
���������������45� +5 ����
�����!����+'�5� '

�'&!"�0!1&�!()*&%0!1&��
����
��&;�������� 4�(� +����������"���
���������

�� �������� ����������� � �!��� � � � �� �
�1����! � �� � ��� �
�
���� � �� � �	������ � �� � ���
��
!
��� � ��	
���������������� �B������� �� �C�C�*�����������:!�!��� ���� ������������!� �)������������� ��!����!��;���
60:� 4()��������
���������
����������������!�����*�

�����������	
�
�
��	����
������
��
����
��
���	���
�������	��	����
��
������	
��	�
������
�����
�
�� �	
�
��
�������
���	��	���!
�����	
��
	�������
�������	��	��
��
"��������
����
��
�����
��
���!
����
�
����	��
��
��
�������	���#



������������	
�������
���

���
��������������	�����	����	���������
��������
���
���	�

��##-$�!*$0&1���
�,�.!������2�

�!$/ )!�,�3���������������
!����
��������������������

(������������������B��������4��C7C��������������B(��������
������B����������������
��������
������������!����������������������#�D��������#��������������	�������	����
!���������������
#�����!�������
�#�����������*�.����
!
����������

�����������!1��!�!���������!�����C��E�
����� �������1�����������"����������
D
�����������������#����������!������"���
��������
�����������������
�*

 ������������'������������������!�����������.���������������(��������
����F'�.(G��������1��
�B���"��� � � � �� � �����#�� � C��� � �� � �� � ��
���������� � ���� � �� � �����#�� � �������� � H����
�	��������������������"�������������	������������
��!����	�I*

�����������������!����!���

������������	��B�
!����������������#�����!�������
�#������
����� � �� � ��� � ������	 ��!����� ����������� �� ��!������� ���� ����
��� ��� ��� ��� � ��� �J �
���
���
���������������

�������������#�!�������������������B�	�������-�������
K � �FLJ�����
������G����
��!����	*

����� � ������#�� � ��� � ���� � ��� � ������#��� � ����������� � �B�
!��������� � #�� � ����������
�!�!����
��� � �� � !�������� � ��� � ��� � ���
������� � �� � �B����� � �� � ��������� � ��M����� � ��
�����
"���������������������#��������������������
���"����������#��������!��
��������*

N����
�����������������������������������B������B�������������B������������!�!��F 5.G�8���
�������*
����������	��������!����"������!O������
�����������������!��B�	�������������������������
8�������������
�����������������������������B 5.*

��������������������������������������������!�����#�D��������#�����!�����#���������#�����
���������������D�������
���!*
5��������������������������������������������������!��#������������������������

����������
������!���������&3 :(���������������
������������	��B;��!���������������1���������������;
���������������*

 ������������������
�������������1�����������!����������!��
"����+ )04 �C����������>���
���.����������&�!������F>.&G����������������������	�
��!���� ���>�������������������
&�!����� � F>�&G �������"����P ��������������* �.��� � �����
����� �������� ��� ����"�������� ��
��!������������!�!������!�!�!����!�������������
��
�������������������������������"���
��������#�����������������������
��������*

������������������"���������������������������������M���������J����"�����������*�5��������
����������"�������������������#��������������������������������������������#���������!�������
���1��*������

�����������������!����!��������������D�!�������������������
����������������
�������������*

 ����� � �� � �� ��� � �B����
��� ���� � �
����� ��� ��� ����1�� ��� � ��� � ���#��� �#�B�� � ����!�����
����

����,
7� #�B�� � �� � �!
����� � ��� � ��� � �������� � ��
��������
��� � ��	 � ������#��� � �����������
���
!��������� � �� � �� � #�����! � ��� � ����� � �� � #�� � ���� � �� � ���1�� � �B��� � ��� � �!�������� � �
�B�	���������� � �������� � �� � ��������� � ��� � �����"��� � �� � ��� � ����� � ��������� � �� � ����
���
�B�������
��
7��#����������"����������������
�������!�������������1����
������������������������������
������
7�#�B���
���O������������������B��O����������������������������������������
�����������#��

�����������	
�
�
��	����
������
��
����
��
���	���
�������	��	����
��
������	
��	�
������
�����
�
�� �	
�
��
�������
���	��	���!
�����	
��
	�������
�������	��	��
��
"��������
����
��
�����
��
���!
����
�
����	��
��
��
�������	���#



�������������
7�#�B����!���������������
�����������!����� 5.�8������������

6���������
����������������������,

�
���������������!
�������������������1��*
�

 ��"���	�
������������

���������!��"�������E�
����C��Q��������1���������������"����
�������!���!�!�������������
���������,

�������3����
������������
�
����������������������������4

.����,�JE����	
�������� � $���! � &�$' �())'� � �������� � .�����/ � �$ 0�'+� � ����
� � 3������� � 30�45&�
���������6���7����� &&5+������
��8��������4'� &�����������+�������9509 &������
�
 ������ � � 0:'(4� ��������� � ��������� ��504'& 43� �����
� �������� �304 +3� �����
�
$�
���� 89'4������
��&;������(.(& +)�����������.�������()'�� 4)�����������<������
65043 +�����������=����� �'��(������
��)�!�"��7 �����84 +�5'&�����������6���7=���
.� +(��� ��������� �.��������� 4)'+(>� ��������� �+������� 60 +� �����
����������(� )�
�������� � ���� �3(4�'(0A� �����
��������� �< 034=7.('45� ��������� �<������ �< ��$'�
����
��8���?�����450>'(&������
����������< '��=������
�������� �545&����������
����
���4 8 '������
��&�
����<50�$'9$'������
��8��������. 0)5++'(4����������
������ ��5.(>� ��������� �3���� �:4>=<� �����
��+��� ��(< 4(9� ��������� �:����� �40'>�
�������� � .����� � �$(+(�� � �������� � 6��� � <(4+ <(� � ����
� � ���� � �543'(4� � ����
�
���!����+'�5� '������
��+������� )$ � �����������������45� +5

 ���������F�G�,�L
�������� � .������� � �' �� � �������� � &���� � <(4)$5�'(0� � ����
� � 8������� � <'(4� ++�
����
���������<50 �(�������������;����60:� 4()�����������(���/�&50@0(

5� ��6��$7!&2�7!�
8�.�$&�
���

9�& :"%�;

<& :"��*$!<

��" !77!��	����
�,=- "�!��*�
� $!�,>�$7!&

�����������	
�
�
��	����
������
��
����
��
���	���
�������	��	����
��
������	
��	�
������
�����
�
�� �	
�
��
�������
���	��	���!
�����	
��
	�������
�������	��	��
��
"��������
����
��
�����
��
���!
����
�
����	��
��
��
�������	���#


























































